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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Réunion du Bureau

Siège de l’UNESCO, Paris, Salle II

8 juin 2012
DÉCISIONS
DÉCISION 7.COM 3.BUR 2

Le Bureau, 

1.
Ayant examiné le document ITH/12/7.COM 3.BUR/2, 

2.
Adopte l’ordre du jour de sa réunion tel qu’annexé à cette décision. 

ANNEXE
Ordre du jour de la troisième réunion du Bureau 7.COM

1. Ouverture de la réunion

2. Adoption de l’ordre du jour de la troisième réunion du Bureau 7.COM

3. Désignation d’un rapporteur pour la réunion 7.COM 3.BUR
4. Évaluation des demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis
5. Affectation des fonds alloués aux « autres fonctions du Comité » dans le plan d’utilisation des ressources du Fond du patrimoine culturel immatériel
6. Clôture de la réunion
DÉCISION 7.COM 3.BUR 3 

Le Bureau, 

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM 3.BUR/3 Rev.,

2. Rappelant la décision 6.COM 24,

3. Rappelant également l’article 16.1 du Règlement intérieur du Comité,

4. Désigne le Maroc comme rapporteur pour cette réunion du Bureau.
DÉCISION 7.COM 3.BUR 4.1

Le Bureau,
1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles relatifs à l’approbation des demandes d’assistance internationale, 
2. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM 3.BUR/4 ainsi que la demande d’assistance internationale 00591 du Viet Nam, 

3. Prend note que le Viet Nam a demandé une assistance internationale pour le projet intitulé « Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets concernant le patrimoine culturel immatériel au Viet Nam » décrit comme suit:
Le projet vise à développer une boîte à outils qui aidera à tous les niveaux les gestionnaires culturels et praticiens des communautés locales à améliorer leurs capacités pour concevoir, mettre en œuvre et évaluer des projets de sauvegarde, facilitant ainsi la mise en œuvre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la loi amendée de 2009 sur le patrimoine culturel du Viet Nam. La boîte à outils comprendra les principes directeurs pour la sauvegarde et les activités de promotion, ainsi qu’un ensemble de listes de contrôle assorties d’indicateurs concrets pour que les utilisateurs puissent appliquer ces principes pendant le processus de conception, mise en œuvre et évaluation de projets. Les indicateurs seront liés à un système d'inventaire national actuellement en cours d'élaboration. Le projet sera mis en œuvre sous la direction du Viet Nam Institute of Culture and Art Studies (VICAS), la principale agence gouvernementale pour la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel du Viet Nam, avec la collaboration du Département du patrimoine culturel (MPC) sous l’égide du Ministère de la Culture, des Sports et du Tourisme et l'Institut d'études culturelles (ICS) de l'Académie des sciences sociales du Viet Nam. Dans un délai de douze mois, les experts des organisations partenaires produiront la boîte à outils dans le cadre d’un programme de formation à l'échelle nationale destiné aux gestionnaires de la culture et aux dirigeants, ainsi qu’à toutes les organisations, communautés et individus travaillant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Au final, 1000 exemplaires de la boîte à outils seront distribués et institutionnalisés en vue d’être utilisés dans tout le Viet Nam. 
4. Décide que, d’après les informations fournies dans le dossier 00591, Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des projets concernant le patrimoine culturel immatériel au Viet Nam répond comme suit aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés au paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires évoquées au paragraphe 10: 
A.1
Il existe des preuves suffisantes que les gestionnaires culturels, les agents locaux et un groupe focal de praticiens ainsi que de membres de la communauté ont été impliqués dans la préparation de la demande et continueront à participer à la mise en œuvre des activités proposées pour concevoir et produire une boîte à outils efficace, utilisée dans l'évaluation de futurs projets de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel;
A.2
Le budget est bien conçu et clairement structuré, avec un aperçu des activités individuelles et de la répartition des coûts; le montant de l’assistance semble approprié;
A.3
Les activités proposées sont bien conçues, méthodiques et faisables, présentées étape par étape de façon logique; de même, il y a une cohérence entre les activités prévues, le calendrier et le budget; le suivi et l’évaluation du programme sont intégrés; 

A.4
Il est clairement démontré que le projet produira des résultats durables, vu qu’il génèrera 1000 exemplaires de la boîte à outils qui sera distribuée et institutionnalisée par les départements provinciaux de la Culture, des Sports et du Tourisme, les Conseils de gestion des vestiges, les musées, les organisations pertinentes, les communautés, les facilitateurs des ateliers, et les individus, dans un effort pour les aider à mieux concevoir, mettre en œuvre, et évaluer des projets concernant le PCI au Viet Nam; 
A.5
L’appui demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel représente 62,5% du total, les coûts restants (37,5%) étant à la charge du Viet Nam Institute of Culture and Art Studies (VICAS), principal organisme gouvernemental pour la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel du Viet Nam;

A.6
L'assistance financière sera utilisée expressément pour le renforcement des capacités de diverses organisations, groupes et individus, afin d'élargir et de développer leurs capacités à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel du Viet Nam;

A.7
L'État soumissionnaire avait déjà reçu une assistance préparatoire du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour l'élaboration de deux propositions d'inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente : le chant Ca trù  (inscrit en 2009) et le chant Xoan de la Province de Phú Thọ  (inscrit en 2011); le Viet Nam avait alors fourni le travail stipulé dans les termes de référence des contrats respectifs ; suivant les règlements de l'UNESCO, ces contrats avaient été dûment exécutés; 

10(a)
Le projet sera mené au niveau national et sous-national;
10(b)
La proposition fait référence à l’effet multiplicateur du projet à travers son potentiel de sensibilisation à la contribution sociale et économique du patrimoine culturel immatériel, bien qu’elle ne détaille pas les possibles contributions financières et techniques pouvant être mobilisées.

5. Approuve, en tant qu’organe autorisé, la demande d’assistance internationale du Viet Nam « Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets concernant le patrimoine culturel immatériel du Viet Nam» d’un un montant de 25 000 dollars des États-Unis;

6. Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État soumissionnaire concernant les détails techniques et de calendrier de l’assistance.

DECISION 7.COM 3.BUR 4.2

Le Bureau,
1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles relatifs à l’approbation des demandes d’assistance internationale, 

2. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM 3.BUR/4 ainsi que la demande d’assistance internationale 00609 du Malawi pour le projet « Développement d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi »,

3. Prend note que le Malawi a demandé une assistance internationale pour le projet intitulé « Développement d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi » décrit comme suit:
Le projet vise à développer un inventaire du patrimoine culturel immatériel de la région du Nord du Malawi conformément aux articles 11 et 12 de la Convention et à mettre en place des mesures de sauvegarde appropriées. L'inventaire sera élaboré avec la participation des communautés par une équipe formée et expérimentée qui utilisera des méthodes diverses de recueil et enregistrement de données sur le terrain. Le projet sera mis en œuvre sous la responsabilité de la Commission nationale du Malawi pour l'UNESCO qui coordonnera, suivra et évaluera les résultats, avec la collaboration active du département de la Culture, sous l’égide du Secrétaire principal du Ministère du Tourisme, de la Faune et de la Culture. Le département de la Culture supervisera la mise en œuvre des activités en collaboration avec les agents spécifiques de la division des musées et des arts et métiers du même département. D’autres organisations telles que l'Université de Mzuzu et le Conseil national de la jeunesse seront également impliquées dans le projet. Dans un délai de sept mois, plusieurs réunions préparatoires seront organisées avec la participation des communautés concernées. Par la suite, trois formations des communautés auront lieu dans trois districts du Nord du Malawi, suivies par une recherche sur le terrain et un travail de documentation pour chaque district. Finalement, un inventaire de la région sera élaboré avec la participation des communautés 
4. Décide que, d’après les informations fournies dans le dossier 00609, le projet « Développement d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi » répond comme suit aux critères de l’assistance internationale énumérés au paragraphe 12 des Directives opérationnelles et aux considérations supplémentaires évoquées au paragraphe10: 
A.1
L’implication claire des communautés dans la mise en œuvre des activités a été soulignée et attestée par le fait que des responsables et des chercheurs locaux ont été associés à la préparation de la demande ; les principaux chercheurs du projet seront des jeunes issus de la communauté locale, identifiés à travers le Conseil de la jeunesse ;
A.2
Le budget est bien conçu et clairement détaillé, avec un aperçu de la contribution financière de l’État ainsi que des coûts unitaires; le montant de l’assistance semble être approprié;
A.3
Les activités proposées sont bien conçues, méthodiques et faisables, présentées étape par étape et de façon logique ; il existe une cohérence entre les activités prévues, le calendrier et le budget; le suivi et l’évaluation du programme sont intégrés;

A.4
Il est clairement démontré que le projet produira des résultats durables, vu qu’il s’inscrit dans une action intégrée d’inventaire du PCI menée par les institutions nationales impliquées dans la sauvegarde du PCI, s’appuyant sur des expériences préalables de réalisation d’inventaires; cependant une plus grande attention aurait pu être portée aux plans de mise à jour de l’inventaire comme mesure de sauvegarde;
A.5
L’appui demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel représente 87,2% du total, les coûts restants (12,8%) étant à la charge du Malawi; un appui complémentaire en nature substantiel sera fourni par le personnel du gouvernement du Malawi, même si sa valeur n’a pas été calculée;
A.6
L’assistance financière sera utilisée pour former de nombreuses organisations, groupes et individus, en mettant l’accent sur la jeunesse et les praticiens, en vue de développer leurs capacités de sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel;
A.7
L’État soumissionnaire n’avait auparavant reçu aucune assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel, bien que des représentants de l’État aient participé en 2012 à un atelier de renforcement des capacités organisé dans le cadre du projet du Fonds-en-dépôt de l’UNESCO/Flandres de renforcement des capacités nationales pour la mise en œuvre de la Convention de 2003.
10(a)
Le projet sera mené au niveau national et sous-national;
10(b)
Le projet contribuera à un inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Malawi qui sera poursuivi par la suite par le Département de la Culture; la demande identifie et détaille d’éventuelles contributions financières et techniques pouvant être mobilisées.
5. Approuve, en tant qu’organe autorisé, la demande d’assistance internationale du Malawi « Développement d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi » d’un montant de 24 947,23 dollars des États-Unis ;
6. Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État soumissionnaire concernant les détails techniques de l’assistance.
DECISION 7.COM 3.BUR 5

Le Bureau, 

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM 3.BUR / 5 et son annexe, 

2. Rappelant la Résolution 4.GA 7 et la décision 6.COM 20, 

3. Autorise les dépenses spécifiées dans ce document et son annexe; 

4. Demande au Secrétariat de rendre compte de l’avancement de la mise en œuvre et de la façon dont les fonds sont dépensés; 
5. Invite le Président du Comité à porter cette décision à l’attention du Comité lors de sa septième session.
ANNEXE
Plan de dépenses pour les fonds alloués aux autres fonctions du Comité 
dans le Plan d’utilisation des ressources du Fonds 

	Activité
	Description
	Montant

	A. Renforcement des capacités 
	255 000 $

	A.1 Développement de contenus pour les nouveaux supports de renforcement des capacités : élaboration de plans de sauvegarde, patrimoine culturel immatériel et développement durable
	

	Développement de contenus pour les manuels des facilitateurs et des participants 
	Services professionnels pour le développement de contenus 
	65 000 $

	A.2 Production des supports de renforcement des capacités existants: mise en œuvre nationale, inventaire, élaboration de dossiers
	

	Pré-production
	Services professionnels pour la traduction, la préparation de copies, la conception graphique et la mise en page en anglais et en français
	90 000 $

	A.3 Atelier de bilan pour les facilitateurs formés 
	

	Atelier pour 10 à 15 facilitateurs
	Voyage et séjour des participants, salles de réunion et équipement, frais de reproduction, déplacements locaux, hospitalité, communication, expédition
	80 000 $

	A.4 Premier Forum des jeunes des Caraïbes sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	

	Forum sur la mise en œuvre de la Convention de 2003
	Voyage et séjour des participants, services de facilitation et dépenses associées, salles de réunion et équipement, frais de reproduction, déplacements locaux, hospitalité, communication, expédition
	20 000 $

	B. Promotion et diffusion des meilleures pratiques de sauvegarde
	50 000 $

	Recherche, documentation, publication et diffusion des meilleures pratiques
	Services professionnels pour l’élaboration de contenus, la préparation de textes, la traduction, la conception graphique et la mise en page en anglais et en français
	50 000 $

	C. Communication et visibilité
	164 000 $

	C.1 Publication des Textes fondamentaux, tels qu’amendés par la quatrième session de l’Assemblée générale (anglais, arabe, chinois, espagnol, français, russe) 
	

	Pré-production et impression de l’édition 2012
	Coûts d’impression, services professionnels pour la traduction, la préparation de copies, la conception graphique, la mise en page et la correction d’épreuves
	90 000$

	C.2 Publication de dépliants sur les listes de sauvegarde urgente et représentative et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (anglais et français)
	

	Réimpression des dépliants 2011, pré-production et impression des dépliants 2012 
	Coûts d’impression, services professionnels pour la rédaction, l’édition, la traduction, la préparation de copies, la conception graphique, la mise en page et la correction d’épreuves
	37 000 $

	C.3 Publication de dépliants sur les listes de sauvegarde urgente et représentative ainsi que le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde 2012 & 2013 (anglais et français) 
	

	Pré-production
	Services professionnels pour la rédaction, l’édition, la traduction, la préparation de copies, la conception graphique, la mise en page et la correction d’épreuves
	17 000 $

	C.4 Distribution de documents imprimés 
	

	Expédition
	Frais d’expédition vers les bureaux hors-siège, les commissions nationales et autres parties prenantes
	20 000 $

	D. Services de gestion des connaissances
	125 000 $

	Développement de fonctionnalités en ligne et de pages Web dédiées
	Services professionnels pour la gestion du système de connaissances et le développement de logiciels
	125 000 $

	TOTAL
	594 000 $


� Adoptée ultérieurement par voie électronique.


� Adoptée ultérieurement par voie électronique.


� Adoptée ultérieurement par voie électronique.





